
VOSGES NATURE ENVIRONNEMENT
(Association agréée au titre de l’Art. L.141-1 du Code de l’Environnement)

Nompatelize, le  14 août 2020

à l'intention de Monsieur BERNARD LALEVEE, 
commissaire enquêteur

pref-enquetes-consultations-publiques@vosges.gouv.fr 

Objet :  avis de l'association Vosges Nature Environnement
enquête publique concernant la demande de déboisement présentée par la 
communauté de communes des Ballons des Hautes Vosges
AP 35/2020/ENV du 16 juin 2020

Les statuts de notre association agréée pour la protection de l'environnement nous permettent de 
déposer des remarques lors des enquêtes publiques

Nous vous prions de trouver ci-dessous les observations de Vosges Nature 
Environnement.

L'opération de déboisement est portée par la communauté de communes des Ballons des 
Hautes Vosges sur 8 communes. Elles atteint une surface de plus de 160 ha. 26 Agriculteurs 
exploitants en seront les acteurs.

1-Nous remarquons immédiatement un biais majeur qu'est la localisation des sites: pas de 
coordonnées géographiques, pas le numéro parcellaire. Les propriétés seraient les communes et 
quelques particuliers. Nous ne voyons également pas qui seront les acteurs réels du déboisement: 
communes, exploitants agricoles ou entreprises tiers, ni le plan de financement.

Tous ces points rendent difficile la rédaction d'un arrêté préfectoral qui doit bien définir qui 
fait quoi, comment, avec quels moyens et comment tout ceci sera contrôlable.

2-Le tableau ci-après, repris plusieurs fois, décline les principes du déboisement selon la nature
initiale et l'objectif souhaité.



Comment pour chaque parcelle ces principes seront-ils appliqués ? Le demandeur ne l'indique 
pas. Comment le préfet va-t-il le définir?

3-Dans le dossier, nous retrouvons l'état référence de 1905 (?) soit depuis plus d'un siècle. 
Pourquoi cette référence historique alors que le déboisement se justifie par une "conquête récente" 
des arbres sur les pâtures, en tout cas depuis moins de 30 ans, pour ne pas passer sous le coup du 
défrichement, avec donc une réglementation plus contraigante.

4-Rappel des définitions trouvées sur le web:

""""Déboisement est une définition du dictionnaire 
environnement et développement durable

Le Déboisement désigne la  coupe ou l'abattage de tous les arbres dans un lieu ou une forêt, sans
programme de repeuplement ou de régénération.Comme les racines des arbres sont indispensables pour
fixer  la  couche arable,  le  déboisement  peut  provoquer  l'érosion du sol.  De plus,  de  nombreux  experts
estiment que le déboisement des arbres contribue au réchauffement climatique car les arbres absorbent les
gaz à effet de serre et fournissent de l'ombre. """""

""""Qu’est-ce qu’un défrichement? (suisse)
Le défrichement est un changement d’affectation durable ou temporaire d’une surface de forêt à des 
fins non forestières. La surface défrichée n’est plus considérée comme forêt au sens de la loi sur les 
forêts. Contrairement au cas de la coupe rase, la croissance d’arbres en forêt est empêchée 
durablement (définitivement) ou durant un certain temps (temporairement). Les défrichements sont 
interdits, mais une autorisation peut être accordée à titre exceptionnel pour des raisons importantes 
(art. 5 de la loi sur les forêts, LFo). 
Exemples de défrichements: construction d’une autoroute à travers la forêt (défrichement définitif), 
construction d’une conduite de gaz souterraine (défrichement temporaire). 
Exemples qui ne sont pas des défrichements: construction d’une route forestière, coupes de bois, 
coupes de régénération (chênes).   „““““““““



5-Nous avons consulté facilement le site de l'IGN : « remonter le temps ». Grâce aux photos
aériennes, il aurait été aisé de se faire un avis sur le boisement progressif des surfaces entre 1950-
1955 et maintenant.

Ex. : BUSSANG

EX RUPT SUR MOSELLE



et plus précisement pour chaque site: Ici FERDRUPT où une parcelle est facilement repérable:

A noter ci-dessous que la seule localisation un peu plus précise d'un site dans le dossier



6-Outre les grands principes issus du plan paysages, nous n'avons pas retrouvé d'argumentaire
justifiant le boisement, puis la nécessité du déboisement ni les moyens utilisés pour chaque site.
L'acte préfectoral serait donc très difficile à rédiger et à faire appliquer.

7-Nous saluons l'analyse de la mission régionale de l'autorité environementale (AE) qui sur la
forme et le fond rejoint notre point de vue. Nous en avons repris quelques exemples. Les réponses
apportées par le Com Com sont largement incomplètes

--000--
L'AE demande de:

--000--
Le vrai retour à la qualité initiale dans le fond de vallée a été écartée par le demandeur:

--000--

Nous ne voyons pas en quoi le projet qui va détruire des milieux où la végétation se développe
spontannément  augmente la  diversité  biologique.  Rappelons que  les  graminées  sont  les  seules
espèces résistantes aux contraintes que sont la fauche (par ex pelouse, bord de route, terrain de
golf...) ou le patûrage. Seules les chaumes et les aplages sont leur milieu de developpement naturel.



Le demandeur constate également que la pression est déjà forte sur les prairies existantes et
souhaite ainsi l'étaler. Ce qui n'est pas un gage de retour à la Biodiversité.

La grande  richesse  des  milieux,  c'est-à-dire  les  endroits où  le  maximum d'animaux et  de
végétaux  font  une partie  de leur  cycle, est justement  dans cette  zone  de contact  entre  la  zone
prairiale  (vol  des insectes,  fleurs,  pollenisateurs,  gagnage des cervidés, par ex.) et le  taillis, les
fourrés (refuge pour le jour ou les grands froids, petits fruits hivervaux). La zone de conquête au fil
des années par son tracé non linéaire a augmenté cet espace de contact.  Le demandeur n'a pas
analysé et donc pas estimé l'impact, le gain ou la perte à minima de ces linéaires.

L'impact  ne  peut  être  estimé que  si  l'inventaire  de la  faune  et  de la  flore  est  approfondi.
Evidemment, il y a les grands groupes connus (cervidés, avifaune), mais qu'en  est-il

• des insectes ( coléoptères, les libellules (inféodées aux zones humides), les papillons...), 
• des champignons, 
• des mousses, 
• des reptiles
• les petits mammifères
• etc..

8-TEMPS MIS EN OEUVRE ET DE SUIVI

L'AE souhaite un suivi de 10 ans,  mais nous n'avons pas d'indication de temps de mise en
oeuvre du déboisement: sur une ou plusieurs années, en quelques heures à l'aide de machine (=>
comment alors la faune et la flore vont s'échapper, retrouver un autre mileu de vie ...). 

Prenons un simple exemple d'un "rond" de champignons, où-comment va-t-il se recréer?

Par  ailleurs  le  suivi  de  "l'évolution  des  parcelles  et  de  l'application  des  mesures"  ne  fera
qu'observer l'impact de l'Homme sur ces sites et non l'évolution naturelle

   parcelles
La  vision  simpliste  de  substitution  d'un  milieu  naturel  spontanné  sur  plusieurs  dizaines

d'années par une plantation (de quoi, où, à quel stade ?) reste très technocratique. 



Cette substitution n'a jamais encore été démontrée.
--000--

La zone humide doit être bien délimitée y compris par la pose de clôtures. Mais elle ne peut
rester fonctionnelle que si son environnement est préservé. 

Il  existe des méthodes pour   qualifier cette fonctionalité, en particulier utilisées par l'Office
Français de la Biodiversité. Le demandeur peut se rapprocher de cet établissement publique pour
perfectionner la préservation des zones humides. Ce sont ces milieux qui outre l'apport local d'eau
(ex. : site de reproduction des libellules) assurent la rétention d'eau en excés et la restitution ensuite.
Ce ne sont absolument pas des zones "nuisibles" à l'agriculture.

--000--

S'agissant d'une surface de 160 ha, l'effet n'est pas négligeable.
--000--

10-REPONSES PAR LA COM COM AUX REMARQUES DE L'AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE

Cette réponse n'est pas une démonstration.
--000-



Comme nous l'avons déjà écrit,  le demandeur reste  sur  des  principes  sans que nous (et  le
préfet) ayons une vision claire de l'application à chaque site, qui, par définition, est unique. Donc:
comment le définir, et comment le contrôler?

--000-

Sauf si c'est une erreur de relecture, le demandeur n'a pas estimé les "X ha de friches" qui vont
être convertis, ni leur localisation dans le contexte local. Quelle est l'aire de vie de cette gélinotte
( abris, nourissage, reproduction, croissance) ?

--000--



Encore une fois la définition à chaque site n'est pas claire: qui défin les critères qui va  être
l'acteur, sous quel contrôle, sous quelle intensité, avec quel suivi?

Le temps de mise en oeuvre n'est pas déterminé : est-il au mois, à l'année, sur 5 ou 10 ans. Si le
boisement a mis plus de 30 ans pour s'installer, il faut plusieurs années pour qu'à minima l'impact
sur la nature physique du sol soit minime. Sauf pour la zone de maraichage,  toute atteinte à la
structure du sol est à proscrire.

Nous constatons ici que le chaulage sera une profonde modification de la constitution du sol.
Un sol plus alcalin ne développera pas la même flore. Or, c’est cette flore acidicole qui, entre

autres, donne le bon goût au lait et aux fromages. A trop vouloir intervenir sur les parcelles, elles
vont devenir "standardisées" ce qui n'est pas le souhait des financeurs.

L'itinéraire technique n'est pas à discuter en aval de la décision préfectorale, mais pour chaque
site, doit être déjà connue.

CONCLUSION:

Nous émettons un avis défavorable sur le projet dans sa forme actuelle.

Le  dossier  reste  très  généraliste,  ne  prend  pas  d'engagements  ni  pour  la  communauté  de
communes, ni pour les propriétaires, ni pour les exploitants.

Nous le justifons également parce le démarche de reconquête présentée par une collectivité
doit  être  un  exemple  sur  le  fond  comme  sur  la  forme.  Des  actions  individuelles  (sans  cadre
réglementaire) risquent d'apparaitre alors sans cadre strict.

Le président 

Jean François FLECK


